
Toulouse, le 20 avril 2016

Fermeture des trésoreries mixtes d'Aspet, d'Aurignac et l'Isle-en-Dodon
La DRFiP 31 méprise les personnels, les élus et la population.
La direction invite les représentants des personnels à siéger autour d'un minable recto-verso pour 
« dialoguer ». Ce sera sans nous !
Pire, la DRFiP 31, soucieuse de la vie personnelle des agents, écrit noir sur blanc pour l'Isle-en-Dodon 
que « le maintien de la structure existante pourrait voir la comptable envisager son départ ». Une des 
manières de changer la situation est de pourvoir les deux emplois vacants à l'Isle-en-Dodon ! 
La direction ne précise rien sur les emplois. A quoi bon !
Les  chaises  vides  de  l'Isle-en-Dodon  seront-elles  redéployées ?  Où ?  Ce  sera  « précisé 
ultérieurement » !
Pour  Aurignac  et  Aspet,  « les  conséquences  sur  les  emplois  feront  l'objet  d'un  examen 
ultérieur » !
Il y a moins d'un an, les élus de l'Isle-en-Dodon avaient déjà rejeté la fermeture avec maintien des 
permanences. Qu'à cela ne tienne, la direction présente le même dispositif d'accompagnement.
Rien  de précis  sur  les  permanences à Aspet  et  Aurignac.  Où seront-elles  (anciennes  trésoreries, 
mairies) ? Par qui seront-elles tenues ? Les personnels du SIP de Saint-Gaudens, du SPL de Saint-
Gaudens, de Salies-du-Salat ? 

Aucune  affectation  sur  la  RAN  de  Saint-Gaudens  pour  la  mission 
« gestion  des  comptes  publics »  au  1er septembre  2016.  Plus  de  70 
emplois vacants sur la Haute-Garonne suite à la parution du projet de 
mutation.  Qu'attend la DG pour lancer un recrutement à la hauteur des 
besoins ?

Les  premières  rencontres  avec  les  élus  et  la  population  du 
Comminges montrent qu'ils ne veulent pas les fermetures.
La riposte est en marche !
La CGT Finances Publiques 31 s'y emploiera !

Transfert  partiel  d'activité  EHPAD des trésoreries Vallée-du-Tarn-et-du-Girou et 
de Fronton vers la trésorerie de Grenade-Cadours
Toujours rien dans les documents de la DRFiP 31 si ce n'est une phrase sibylline 
qui  en  dit  long  sur  son  mépris  des  personnels : « Le  personnel  et  
l'encadrement  de  la  trésorerie  de  Grenade,  en  charge  d'un  très  important  
établissement, maîtrisent parfaitement ses processus » (gestion des hébergés).
Et alors... Ils ne maîtrisent rien les collègues de Fronton et Montastruc ?

Ajustement  du  périmètre  de  gestion  entre  les  trésoreries  de  Fronton  et 
Aucamville

« Les échanges ont permis d'expliquer aux élus les tenants et les aboutissants  
du projet, confortés par les interventions des comptables ».
L'ajustement se fait donc avec la bénédiction des comptables !!!

Comité Technique Local du 22 avril 2016

ASR : ATOMISATION DES STRUCTURES DU RÉSEAU

LA CGT NE SIÈGERA PAS !
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Fusion des Service Impôts Entreprise (SIE) de Toulouse Rangueil et Mirail
Dès le début, la CGT Finances Publiques 31 s'est clairement positionnée contre la fusion de ces 
structures pour plusieurs raisons. La CGT n'a cessé de dénoncer l'état de délabrement des SIE 
confrontés aux difficultés de la matière fiscale variée, complexe,  évolutive (gestion de la cotisation 
foncière des entreprises, du crédit d'impôt compétitivité emplois, les téléprocédures...).
Cette situation entraîne dans notre département un niveau inégalé de souffrance au travail.
Cette dégradation est consécutive au manque criant d’emplois et aux postes vacants dont le nombre 
explose en Haute-Garonne.

Pour la CGT : FUSION = DÉSORGANISATION = SOUFFRANCE AU TRAVAIL

À l’occasion de ce CTL, la DRFiP 31 résume la fusion des deux SIE sur deux sites à 4 
feuillets  chiffrés. La  déclinaison  opérationnelle :  aspects  immobiliers,  techniques, 
juridiques, comptables, est reportée à des groupes de travail locaux en septembre et 
octobre prochain. C’est inacceptable ! 

S’agissant de l'organisation du travail, la DRFiP affirme qu’elle pourra s'appuyer 
sur «  la solidarité et l’appétence des agents » ! 

Les premiers groupes de travail avec les personnels mettent en avant plusieurs points essentiels non 
négociables et qui sont déterminants pour les futures méthodes et organisation du travail tels que la 
caisse unique, la désectorisation, le nombre d'IFU.

Pour  la  CGT,  il  est  hors  de  question  de  laisser  se  détériorer  les  conditions  de  travail  et 
s’aggraver encore plus la souffrance de nos collègues.
La CGT exige l'attribution des moyens nécessaires à l'accomplissement des missions des SIE 
et notamment le comblement des emplois vacants.

Service de Publicité Foncière et Enregistrement (SPF-E) de Saint Gaudens
Le maintien de la trésorerie à l'Isle-en-Dodon en 2015 a permis de conserver la mission de 
l'enregistrement sur Saint-Gaudens.
Toutefois,  la  CGT Finances Publiques 31 s'est  opposée dès le  début  à la fusion des services de 
l'enregistrement et de la publicité foncière en mettant en évidence la divergence fonctionnelle de ces 
deux services.
Alors  qu'il  n'est  pas  certain  que  le  SPF-E toulousain  rue des  Lois  soit  opérationnel  au  1er 

septembre  2016, que  l'outil  informatique  est  toujours  en  cours  de  validation,  que  le  module  de 
formation professionnelle est toujours en cours de confection, que les bases Fidji de tous les SPF ne 
sont pas encore regroupées sur un seul serveur national, la DFRiP 31, sans attendre, engage la même 
opération sur Saint-Gaudens.
C'est  très clair,  pour la CGT Finances Publiques 31,  les préoccupations métier ainsi  que la 
qualité du service rendu à l'usager sont totalement exclues du débat. C'est inacceptable !
Les problématiques liées aux conditions matérielles de travail, à l'accueil, à l'organisation interne, à la 
définition des conditions d'installation mobilière et immobilière ainsi que l'information des agents sur les 
droits  et  garanties  les  concernant  sont  reportées  à  des  débats  lors  des  prochains  mois.  C'est 
inacceptable !

Forte des expériences SPF-E et restructurations déjà opérées en Haute-
Garonne, la CGT ne se fait aucune illusion sur le caractère cosmétique et 
sur la place réelle faite au dialogue social à la DRFiP 31. 
La CGT demande un moratoire sur l'ensemble des missions visées par les 
restructurations et demande un bilan dans les plus brefs délais.


